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Préambule relati   llélaboraton de llavis
La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes du Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable (CGEDD) s’est réunie le 29 octobre 2019, à Lyon. L’ordre du
jour comportait, notamment, l’avis sur le projet d’élaboraton du plan local d’urbanisme intercommunal
(PLUi) du Bas-Chablais.

Étaient présents et ont délibéré : Jean-Paul Martn, Joël Prillard, Pascale Humbert.

En applicaton de l’artcle 9 du règlement intérieur du CGEDD, chacun des membres délibérants cités ci-
dessus ateste qu’aucun intérêt partculier ou élément dans ses actvités passées ou présentes n’est de
nature à metre en cause son impartalité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis.

La directon régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-
Alpes a été saisie par la communauté d’agglomératon « Thonon Agglomératon », pour avis de la MRAe,
l’ensemble des pièces consttutves du dossier ayant été reçu le 2 août 2019.

Cete  saisine  étant  conforme  à  l’artcle  R. 104-21  du  code  de  l’urbanisme  relatf  à  l’autorité
environnementale prévue à l’artcle L. 104-6 du même code, il en a été accusé récepton. Conformément à
l’artcle R. 104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans le délai de trois mois.

Conformément aux dispositons de l’artcle R. 104-24 du même code, l’agence régionale de santé a été
consultée  et a transmis un avis le 23 août 2019.

L’unité  départementale  de  l’architecture  et  du  patrimoine  de  Savoie  et  de  Haute-Savoie,  consultée,  a
produit une contributon le 17 septembre 2019.

La DREAL a préparé et mis en forme toutes les informatons nécessaires pour que la MRAe puisse rendre
son avis. Sur la base de ces travaux préparatoires, et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit.

Pour chaque plan ou document soumis   évaluaton environnementale, une autorité environnementale
désignée  par  la  réglementaton  doit  donner  son  avis  et  le  metre    dispositon  de  la  personne
responsable et du public. 

Cet avis porte sur la qualité du rapport de présentaton resttuant llévaluaton environnementale et sur
la prise en compte de llenvironnement par le plan ou document.  Llavis ne lui est nlest ni iavorable, ni
déiavorable et ne porte pas sur son opportunité. Il vise   permetre dlaméliorer sa concepton, ainsi que
lliniormaton du public et sa partcipaton   llélaboraton des décisions qui sly rapportent.

Le présent avis est publié sur le site des MRAe. Il est, slil y a lieu, joint au dossier dlenquête publique ou
mis   dispositon du public (art. R. 104-25 du code de llurbanisme).
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1.  Contexte, présentation du projet de PLUi et enjeux 
environnementaux

1.1.  Présentation du territoire

Le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) du Bas Chablais concerne dix-sept communes répartes sur un
territoire de 13 175 hectares, s’étendant de la rive sud du lac Léman jusqu’à la chaîne montagneuse des Voirons.

La  proximité  de l’agglomératon de Genève  et  son bassin  d’emploi  et,  dans  une moindre  mesure,  des
agglomératons de Thonon-les-Bains et d’Annemasse exerce des infuences notables sur le territoire du PLUI 
du Bas Chablais, en termes de pression foncière et de fréquentaton des axes de déplacements.

Le territoire connaît  une dynamique démographique forte.  I l  comptait  38 9031 habitants en 2015 et  a
connu  un  taux  de  croissance  annuelle  moyen  de  2,1 %  entre  2008  et  2015.  La  forte  croissance
démographique s’est traduite par une extension importante de l’urbanisaton. 

Le territoire du PLUI  du Bas Chablais est  inclus dans le périmètre du schéma de cohérence territoriale
(SCoT) du Chablais, qui concerne un territoire plus vaste comprenant 62 communes. Suite à sa révision, le
SCoT a été arrêté dans sa nouvelle version le 14 février 20192. Le Bas-Chablais fait également parte du pôle
métropolitain  du  Genevois  français  et  de  la  communauté  d’agglomératon  « Thonon-Agglomératon »,
créée le 1er janvier 2017.

Le Bas-Chablais se structure autour des quatre communes de Douvaine, Bons-en-Chablais, Sciez et Veigy-
Foncenex, qui concentrent 52 % de la populaton du périmètre du PLUI  et consttuent les pôles urbains
autour desquels s’organisent quatre des cinq bassins de vie du territoire. Le cinquième est consttué du
secteur des rives du lac Léman. 

En termes de desserte, plusieurs grands projets structurants sont en cours, parmi lesquels : 
– la  ligne  ferroviaire  du  Léman express,  qui  reliera  à  terme Evian-les-Bains  à  Genève,  en  passant  par
Annemasse ;
–  le projet de liaison autoroutère  2x2 voies, entre les communes de Machilly et de Thonon-les-Bains3 :
– le projet de liaison à très haut niveau de service (THNS) entre les communes de Thonon-les-Bains et de
Genève ;

Le territoire du PLUI  est concerné par quatre arrêtés préfectoraux de protecton de biotope (APB), quatre
sites Natura 20004,  dix-neuf zones naturelles d’intérêt écologique faunistque et foristque (ZNI EFF)5 de
type I  et cinq ZNI EFF de type I I . Le territoire compte également de très nombreuses tourbières et zones
humides, dont la zone humide d’importance internatonale découlant de la conventon de Ramsar «  Rives
du Lac Léman ». 

1 Rapport de présentaton – Diagnostc- page 18.

2 Avis n° 2019-ARA-AUPP-00663 du 14 mai 2019 de la MRAE Auvergne-Rhône-AlpesL

3 Sur ce projet, avis Ae 2017-84 du 24 janvier 2018 de la formaton d’Autorité environnementale du CGEDD.

4 Les sites Natura 2000 consttuent un réseau européen en applicaton de la directve 2009/147/CE « Oiseaux » et de
la directve 92/43/CEE «Habitats faune fore», garantssant l’état de conservaton favorable des habitats et espèces
d’intérêt  communautaire.  Les  sites  désignés  au  ttre  de  la  directve  «  habitats  »  sont  des  sites  d’intérêt
communautaire (SI C) ou des zones spéciales de conservaton (ZSC),  ceux qui le sont au ttre de la directve «
oiseaux » sont des zones de protecton spéciale (ZPS).

5 Lancé en 1982 à l’initatve du ministère chargé de l’environnement,  l’inventaire des zones naturelles d’intérêt
écologique, faunistque et foristque (ZNI EFF) a pour objectf d’identfer et de décrire des secteurs présentant de
fortes capacités biologiques et un bon état de conservaton. On distngue deux types de ZNI EFF : les ZNI EFF de
type I  : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ; les ZNI EFF de type I I  : grands ensembles naturels
riches et peu modifés, ofrant des potentalités biologiques importantes.
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En ce  qui  concerne  le  patrimoine  paysager  et  culturel,  deux sites  classés 6 et  douze sites  inscrits  sont
recensés sur le territoire.

Le géopark Chablais Unesco comprend le territoire du PLUI  du Bas-Chablais, sur lequel le géosite 7 du marais
de Chilly est recensé. 

Trois communes sont concernées par l’applicaton de la loi Montagne (Bons-en-Chablais, Brenthonne et
Fessy) et huit communes le sont  par l’applicaton de la loi Litoral (Anthy-sur-Léman, Chens-sur-Léman,
Excenevex, Margencel, Messery, Nernier, Sciez et Yvoire). 

Le territoire est également couvert par la directve territoriale d’aménagement (DTA) des Alpes du Nord.

Situation dun territiiren dun PLUi,n avecn sesn cioqn bassiosn den vien (n Carten extraiten dun PADDn ,n pagen 7)

1.2.  Présentation du projet de PLUi

La communauté d’agglomératon « Thonon agglomératon », créée au 1er janvier 2017, est issue de la fusion
de la communauté de communes du Bas Chablais - qui regroupait les 17 communes du Bas-Chablais -, de la
communauté de communes des Collines du Léman et de la ville de Thonon les Bains.

6 Sites : « Tour de Langin et ses abords » et « Tilleul au sud de l’église de Douvaine ».
7 Etat inital de l’environnement – page 60.
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La  démarche de réalisaton d’un PLUI  du Bas  Chablais  avait  été  initée par  l’ancienne communauté de
communes du Bas Chablais et concerne donc uniquement ce territoire, bien que le projet soit désormais
porté par la communauté d’agglomératon de « Thonon Agglomératon »8.

Le projet de PLUI , prescrit par le conseil communautaire de la communauté des communes du Bas Chablais
par délibératon du 17 décembre 2015, a ainsi été arrêté par délibératon du conseil communautaire de
Thonon Agglomératon en date du 16 juillet 2019.

Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) porte quatre axes stratégiques :
- conforter les capacités d’interconnexion du territoire ;
- créer les conditons favorables à une meilleure cohésion sociale ;
- garantr la pérennité des ressources territoriales ;
- accroître les capacités de créaton des richesses territoriales.

Le projet de PLUI  porte notamment l’objectf de conforter la structure urbaine multpolaire du territoire en
valorisant les 4 pôles structurants suivants9 : 

• Bons-en-Chablais :  caractérisé  comme  un  pôle  historique,  pôle  d’emplois,  cœur  commercial,  à
proximité de l’échangeur de la future autoroute 2x2 voies, point d’arrêt du Léman Express ;

• Douvaine : caractérisé comme un pôle d’emplois et d’équipements majeur, cœur commercial et à
proximité de la future ligne THNS ;

• Sciez : caractérisé comme un pôle d’emplois et d’atractvité commerciale, pôle touristque, avec
une proximité immédiate de l’échangeur de la future autoroute 2x2 voies et la future ligne THNS ;

• Veigy-Foncenex : caractérisé par la proximité avec l’échangeur de la future autoroute 2x2 voies,
avec la future ligne THNS , de l’agglomératon genevoise avec desserte directe par les transports
publics genevois.

L’objectf afché dans le PADD est que ces 4 pôles structurants rassemblent plus de 40  % des capacités
constructves.

Le scénario démographique retenu pour le projet de PLUI  est fondé sur un taux de croissance annuel de
1,8 %10 sur une période de 12 ans. Ce taux de croissance est légèrement inférieur à celui observé entre
2008 et 2015 (2,1%11) . Cete hypothèse de croissance correspond à l’accueil d’environ 10 400 nouveaux
habitants, ce qui porterait la populaton à 55 000 habitants sur le territoire du PLUI  à l’horizon 2031.

Ce scénario prévoit la créaton d’environ 5 70012 nouveaux logements avec un besoin de foncier estmé à
249 hectares pour l’habitat13. 

Le projet de PLUI  prévoit également la consommaton foncière de : 
- 3114 hectares à vocaton d’actvités économiques ;
- entre 12 et 21 hectares à vocaton d’équipements.

8 Thonon Agglomératon poursuit la démarche d'élaboraton du PLUI  du Bas Chablais, démarrée par la communauté
de communes du Bas Chablais, avant d'engager l'élaboraton d'un PLUI  à l'échelle de l'agglomératon, dès mi-2020.

9 PADD- page 8.

10 PADD-page 8.

11 Rapport de présentaton – Diagnostc- page 18.

12 Rapport de présentaton- Justfcatons- pages 180 et 181. 

13 I l s’agit d’un besoin de foncier « brut », incluant une hypothèse de rétenton foncière de 20 %. Le besoin de foncier
« net » est de 208 ha. 

14 Rapport de présentaton- Justfcatons- page 189.
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A noter que les importants projets structurants de mobilité (liaison autoroutère 2x2 voies, THNS , Léman express... )
vont également générer une importante consommaton d’espaces, qui n’est pas incluse dans ces chifres.

1.3.  Les principaux enjeux environnementaux relevés par la MRAe

Pour l’Autorité environnementale, les principaux enjeux environnementaux concernant ce projet de PLUI 
sont, dans le contexte de forte pression démographique  caractérisant le territoire : 

• la limitaton de la consommaton d’espace et de l’étalement urbain ;

• la préservaton des espaces naturels, de la biodiversité et des contnuités écologiques ;

• la préservaton des éléments du paysage naturel et bât ;

• la créaton de conditons favorables à la mise en œuvre d’une mobilité durable, compte-tenu de
l’importance  des  fux  de  déplacements  vers  les  territoires  extérieurs,  et  en  premier  lieu
l’agglomératon de Genève.

2.  Analyse de la qualité et de la pertinence des 
informations fournies par le rapport de présentation

L’évaluaton environnementale d’un document d’urbanisme est  avant tout une démarche itératve visant à
interroger le contenu du projet de document d’urbanisme au regard des incidences de la mise en œuvre du
projet sur l’environnement, et ainsi à assurer une bonne prise en compte de l’environnement par le projet. Les
documents transmis par le porteur de projet et portés à connaissance du public doivent retranscrire cete
démarche,  intégrant  notamment  l’état  inital,  la  justfcaton  des  choix,  l’évaluaton  des  incidences  et  la
descripton des mesures prises par la collectvité pour éviter, réduire ou compenser les éventuels efets négatfs.

Le rapport de présentaton du PLUI  est consttué de quatre documents : 

-   un  document  inttulé  « 1.1  /  rapport  de  présentaton  /  diagnostc »,  désigné  ci-après  par  « RP1
-diagnostc », qui comprend l’analyse des dynamiques socio-démographiques et de l’habitat, des actvités
économiques, du système de mobilités et de l’urbanisaton, avec son évoluton entre 2004 et 2015 et la
situaton actuelle.

- un document inttulé «  1.1 / rapport de présentaton / état inital de l’environnement », ci-après désigné
par  «  RP1  -  état  inital »,  qui  aborde  les  diférentes  thématques  environnementales :  biodiversité,
paysages,  ressource en eau, déchets, sols et sous-sols,  énergies et climat, qualité de l’air,  bruit, risques
naturels et technologiques.

- un document inttulé «  1.2 / rapport de présentaton / justfcatons », ci-après désigné par «  RP2  », qui
comprend, outre les justfcatons du projet de PLUi, l’analyse de son artculaton avec les autres plans et
programmes, l’analyse des impacts potentels du projet sur l’environnement et les mesures envisagées pour
les éviter, les réduire ou les compenser, l’évaluaton des incidences sur les sites Natura 2000, le dispositf de
suivi des résultats de l’applicaton du PLUi et  un résumé non technique. 

- un livret d’accompagnement du diagnostc comprenant les statstques par bassins de vie.

Llensemble des documents est de grande qualité, clair, pertnent  et bien illustré. 

Le  rapport  de  présentaton  comprend  l’ensemble  des  éléments  atendus  au  ttre  de  la  démarche
d’évaluaton environnementale listés aux artcles R. 151-1 à R. 151-4 du code de l’urbanisme. 
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2.1.  État initial de l'environnement, enjeux environnementaux et 
perspectives de son évolution

Les éléments relatfs à l’état inital à l ‘échelle de l’ensemble du territoire se trouvent dans le RP1- « état
inital », qui leur est entèrement consacré. Des éléments utles pour cet état inital se trouvent également
dans le RP1- diagnostc, en partculier en ce qui concerne les mobilités et l’analyse de la structure urbaine 15.

L’état  inital  aborde  l’ensemble  des  thématques  environnementales  atendues  (biodiversité,  paysages,
ressource en eau, sols et sous-sols, ressources énergétques, qualité de l’air, déchets, bruit, risques naturels
et technologiques …). Les présentatons et éléments d’analyse développés sont clairs et étayés.

Pour l’ensemble des thèmes, chaque parte s’achève par une conclusion dressant un bilan synthétque des
atouts et faiblesses recensés sur la thématque, ainsi qu’un récapitulatf des enjeux retenus pour le PLUi.
Ces synthèses sont utlement complétées par des cartographies des enjeux.

Les  enjeux  sont  hiérarchisés  (niveau  modéré,  moyen ou  fort).  Les  enjeux  forts  relevés  concernent  en
partculier les dynamiques écologiques (corridors, perméabilité ..) ; le paysage, au niveau de la relaton du
territoire avec le lac ; l’équilibre quanttatf de la ressource au regard de nouveaux prélèvements et de la
nécessité de maîtriser les rejets ; l’énergie et les émissions de gaz à efet de serre, avec la recherche d’un
bât et de formes urbaines plus économes  et d’une diminuton de la part modale de la voiture. 

Enfn, trois enjeux environnementaux transversaux16 sont relevés et sont mis en perspectve par rapport à
l’évoluton « au fl de l’eau » : 

- la structuraton de l’espace pour une dynamique écologique fonctonnelle et la préservaton de l’identté
paysagère

- l’amélioraton de la geston qualitatve et quanttatve de la ressource en eau

- le développement d’une politque globale d’économie des ressources énergétques er d’amélioraton de la
qualité de l’air.

Pour  llAutorité  environnementale,  cet  état  inital  de  qualité,  identiant  bien  les  principaux  enjeux
environnementaux  du  territoire,  apparaît  comme un iondement  solide  de  la  démarche  dlévaluaton
environnementale,  qui  a pu nourrir  de iaçon pertnente les réfexions  et  la constructon du PLUi.  Le
rapport indique à cet égard que « lesn eojeuxn iotn servin den basen den travailn piurn l’élabiration dun PADDn etn des
dicumeotsn réglemeotaires17n dun prijetn den PLUI  ». 

Cete analyse de l’état inital est complétée par celle des secteurs susceptbles d’être impactés par le projet
de PLUi , qui se trouve dans le RP2, parte 7, et plus partculièrement en 7.2 ( analyse des impacts). 

Compte-tenu  du  nombre  élevé  de  ces  secteurs  (près  de  100  secteurs  faisant  l’objet  d’OAP),  auxquels
s’ajoutent les STECAL, une première approche a conduit, en ce qui concerne les milieux naturels, à préciser
une  méthode  permetant  de  hiérarchiser  ces  secteurs  en  foncton  du  niveau  d’enjeux  pressent :  les
secteurs d’enjeu fort ainsi que la plupart des secteurs d’enjeu moyen ont fait l’objet d’une prospecton de
terrain.

L’analyse de l’état inital, pour ces diférents secteurs, a fait l’objet d’une approche plus succincte pour les
autres thématques environnementales. 

Le thème de la consommaton dlespace fait l’objet d’un développement spécifque dans la parte 4 du RP 2,
présentant les justfcatons du projet de PLUI . 

15 RP1 – Diagnostc , partes C et D 
16 Ces trois enjeux transversaux sont aussi ceux relevés à l’échelle du territoire du SCoT du Chablais, ce qui est cohérent.
17 État inital de l’environnement- page 190.
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Le bilan de la consommaton d’espace y est présenté de façon très succincte, pour la période 2004-2015 18,
sans explicaton précise sur la méthodologie employée. Une première estmaton fait état de 218 ha de
foncier consommé sur cete période pour l’habitat et l’équipement ; une seconde estmaton donne 178 ha
consommés à l’extérieur de l’enveloppe urbaine19, et 29 ha à l’intérieur de l’enveloppe urbaine.  L’Autorité
environnementale relève que le total de cete seconde estmaton est de 207 ha ; le rapport n’apporte pas
d’éclairage sur la diférence de chifre entre les deux estmatons. 

Pour le foncier consommé sur la même période pour « l’économie et le transport », le rapport indique le
chifre de 40,3 ha. 

LlAutorité environnementale recommande de mieux préciser la méthode permetant de déterminer ces
chifres et ce qulils recouvrent et de présenter une analyse plus étayée de la consommaton dlespace au
cours de la période considérée.

2.2.  Exposé des raisons qui justifient les choix opérés au regard des 
solutions de substitution raisonnables, notamment vis-à-vis des 
objectifs de protection de l’environnement

Le  RP 2, partes 2,3,4, 5 et 6 est consacré à l’explicaton détaillée des choix du projet de PLUI , aux diférents
niveaux ( PADD, OAP, règlement écrit et graphique, outls complémentaires), explicaton intégrant dans un
certain nombre de cas des considératons environnementales. 

La justfcaton du projet urbain de PLUI  ( dimensionnement et armature urbaine) fait l’objet de la parte 4.

Une  première  étape  de  la  réfexion  a  consisté  à  établir  la  croissance  démographique  permise  par  la
mobilisaton du foncier au sein de l’enveloppe urbaine. Le taux de croissance obtenu, évalué à + 1,4  % par
an20,  a  été  jugé  inadapté,  car  présentant  un  écart  signifcatf  par  rapport  au  taux  de  croissance
démographique  réellement  observé  et  ne  permetant  pas  de  répondre  à  la  producton  atendue  de
logements sociaux, ni de prendre en compte les impacts futurs des grands projets d’infrastructures de
mobilité.

Cete première étape a cependant permis de slatacher   la capacité de llenveloppe urbaine et témoigne
dlune réfexion axée sur le développement prioritaire au sein de llenveloppe urbaine.

A partr de ce premier constat, il est indiqué que la constructon du projet s’est orientée vers l’étude de trois
scénarios de développement 21 fondés sur des taux de croissance de 1,4 %, 1,8 %, et  2,2 % . 

Le scénario médian (croissance à + 1,8 % en moyenne) a été retenu car restant cohérent avec la croissance
précédente tout en afchant un objectf de modératon22.

Ce taux est appliqué de façon diférenciée selon le positonnement des communes dans l’armature urbaine.
En cohérence avec les objectfs du SCoT et du PLUi, un taux de croissance annuel de 2 % est retenu pour les
4 pôles structurants. Le taux de croissance retenu pour les villages ruraux et villages patrimoniaux est plus
modéré (1,35 %). 

18 RP2, pages 186 et 187, pour l’habitat et l’équipement ; page 189 pour l’économie.
19 Enveloppe urbaine défnie par la DDT sur la base du cadastre 2004
20 En appliquant un niveau de densité  moyenne de 27 logements  par hectare aux 168 hectares identfés dans

l’enveloppe urbaine, et sans appliquer de taux de rétenton, l’analyse conclut à la possibilité de réaliser environ 4
500 logements dans l’enveloppe urbaine, ce qui permetrait une croissance démographique annuelle de 1,4%. 

21 Rapport de présentaton- Justfcatons- page 178
22 Rapport de présentaton- Justfcatons- page 121.
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En se fondant sur l’hypothèse de croissance de 1,8 % par an, et en prenant en compte le renouvellement
urbain, la vacance et les résidences secondaires, le scénario conclut à un besoin d’environ 5 700 nouveaux
logements23.  Après  applicaton  d’une  densité  moyenne  de  27  logements  par  hectare  et  d’un  taux  de
rétenton de 20 %, le besoin de foncier est estmé à 249 hectares. Le rapport afche une ofre foncière
permise par le PLUi à hauteur de ce niveau de besoin estmé de 249ha (dont 68 à l’extérieur de l’enveloppe
urbaine). I l est précisé que, rapporté à la méthode de calcul de la consommaton foncière retenue par le
SCoT, ceci correspond à une consommaton foncière pour l’habitat de 162 ha24.

Pour mieux comprendre cete estmaton, et apprécier le niveau de densité appliqué, il serait souhaitable
en partculier que soient précisées les densités par niveau dlarmature qui ont conduit au chifre de 27
logements par hectare. 

Pour la justfcaton de la modératon de la consommaton foncière, le rapport compare les 68 ha estmés
en extension de l’enveloppe urbaine dans le projet de PLUi aux 178 ha consommés en extension pour la
période 2004-2015 (soit 193 ha ramenés à une période 12 ans identques à celle du PLUi).

I l en déduit une diminuton de l’ordre de 65 % de la consommaton foncière pour l’habitat25. 

Cete évaluaton de la réducton de la consommaton foncière est à reconsidérer pour deux raisons. D’une
part, la manière dont le chifre de 68 ha en extension est établi n’est pas exposée, et ce chifre diverge
signifcatvement d’autres éléments fgurant dans le dossier26, qui évaluent à 130 ha la consommaton de
foncier en extension. D’autre part, le rato indiqué ne porte que sur la consommaton en extension. En 

 ce qui concerne la consommaton totale de foncier, les chifres indiqués pour la consommaton  relatve à
l’habitat entre 2004 et 2015 sont de 207 ou 218 ha (cf parte 2.1 du présent avis), à metre en parallèle
avec les 249 ha rendus possibles par le PLUi (ou 208 ha en appliquant une rétenton foncière de 20%). 

LlAutorité  environnementale  recommande  de  clariier  dans  le  rapport  les  éléments  permetant  une
comparaison entre la consommaton de ioncier pour llhabitat  constatée entre 2004 et 2015 et  celle
permise par le PLUi 2019-2031. Pour qu’elle soit éclairante, il conviendra d’intégrer aussi les données du
nombre de logements27 correspondant pour les deux périodes. 

Le rapport précise ensuite que le gisement foncier à destnaton économique du PLUi est de 31 hectares et
celui du foncier à destnaton d’équipements entre 12 et 21 hectares, et les compare, pour les actvités
économiques, aux surfaces consommées entre 2004 et 2015 pour «n l’écioimien etn len traospirtn », n en en
déduisantn «n uoen réduction den ciosimmation den l’irdren den 25n %n »28. I l est précisé, concernant les transports,
que l’arrivée de la 2x2 voies induit par défniton une consommaton foncière importante. 

23 Rapport de présentaton- Justfcatons- page 181.

24 Le gisement foncier total  pour l’habitat (249ha ) comptabilise l’intégralité du gisement foncier dans l’enveloppe
urbaine et hors enveloppe urbaine, tandis que le calcul du SCoT exclut les gisements fonciers d’une superfcie
inférieure à 2500 m² lorsqu’ils se situent dans l’enveloppe urbaine. Ces méthodes de calcul sont présentées  sous la
forme d’un schéma en page 184.

25 RP2, page 188 : «n n Lesn gisemeotsn fiociersn situésn àn l’iotérieurn den l’eovelippen urbaioen oen siotn pasn ciosidérésn cimme
desn espacesn eogeodraotn den lan ciosimmation fiocière.n Aiosi,n lan traduction dun prijetn den PLUin répiodn àn l’ibjectfn de
midération den lan ciosimmation fiocièren avecn uon ratin den l’irdren den v5n %.n »

26 Le  schéma  RP2,  page  184  (fgurant  également  page  27  avec  un  tableau  associé)  met  en  évidence  une
consommaton de foncier à l’extérieur de l’enveloppe urbaine de 130 ha. 

27 Pour le bilan de la consommaton d’espace entre 2004 et 2015, le rapport n’indique pas le nombre de logements
correspondant. 

28 RP2, p.189
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LlAutorité  environnementale  recommande,  pour  ces  données  également,  de  clariier  les  termes  de
comparaison permetant  dlétablir  une conclusion  étayée en  termes  de  consommaton dlespace.  Elle
recommande en outre dlapporter un éclairage sur les besoins auxquels le ioncier dédié aux actvités
économiques répond. 

Pour les autres aspects du projet, le rapport apporte des éléments de justicaton bien argumentés dans
llensemble. Les orientatons du PADD sont bien expliquées, en cohérence avec le SCoT et avec les enjeux
identfés  pour  le  territoire  dans  l’état  inital.  La  cohérence  globale  entre  le  PADD  et  sa  traducton
réglementaire, ainsi qu’avec les OAP et les outls complémentaires mobilisés par le PLUi, est également bien
démontrée. 

Le rapport comprend une parte –  RP2, parte 7.129- spécifquement consacrée à la justfcaton des choix
efectués,  dans  le  PADD,  le  règlement écrit  et  graphique  et  les  OAP,  au  regard  des  objectis
environnementaux. 

L’adéquaton entre les objectfs du PADD et les trois enjeux environnementaux transversaux identfés sur le
territoire est démontrée et est reprise en synthèse dans un tableau30. La même approche - contenu du PLUi
au regard des trois grands enjeux environnementaux - est reprise au niveau du règlement et des OAP, de
façon pertnente,  illustrée de cartographies  ou schémas lorsque nécessaire,  et  accompagnée à chaque
étape de conclusions claires.

LlAutorité environnementale souligne la qualité de cete resttuton.  

En parte 5.3 du RP2, des cartographies illustrent les évolutons réalisées dans le choix et la délimitaton des
zones urbanisables, au regard d’objectfs environnementaux, témoignant  dlune réelle démarche itératve
de prise en compte de l’environnement au cours de l‘élaboraton du projet de PLUi.  Au fnal, il est indiqué
que cete démarche a conduit à une diminuton signifcatve des sites de projet présentant un enjeu moyen
(de 46 à 32), au proft de sites présentant un enjeu plus faible  ou par abandon, et à une diminuton
( modérée : - 7ha) des surfaces de sites en extension.

2.3.  Articulation avec les documents d’ordre supérieur

Dans sa parte 1, le RP2 tome 2 du rapport de présentaton décrit l’artculaton du projet de PLUI  avec :
 – les lois Montagne et Litoral ;
– le SCoT du Chablais ;
– le programme local de l’habitat (PLH) ; 
– le schéma directeur d’aménagement et de geston des eaux (SDAGE) Rhône-Méditerranée ;
– le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires de la région
Auvergne-Rhône-Alpes (SRADDET) ;
– le schéma régional de cohérence écologique (SRCE). 

Concernant le SCoT du Chablais, le rapport s’atache à l’analyse fne de la compatbilité du PLUi avec le SCoT
révisé arrêté en février 2019, et encore en phase d’approbaton, en considérant que ce SCoT révisé « vieot
glibalemeotn précisern lesn aspectsn eoviriooemeotauxn dun SCiTn den 2012,n tiutn eon étaotn plusn prescriptf  », et fait
cependant le lien, à chaque étape, avec le SCoT de 2012 encore en vigueur. Un double niveau de lecture est
ainsi proposé.

La méthodologie d’analyse de la compatbilité31 entre le  SCoT et le PLUI  est  très afnée et cohérente.  La
démarche témoigne d’un travail métculeux d’analyse de l’artculaton des documents. Elle permet de détailler le
contenu du PLUI  au regard notamment des objectfs, prescriptons et recommandatons du SCoT. 

29 RP2, pages 308 à 350

30 RP2, pages 318 à 320

31 Rapport de présentaton- Justfcatons- page 25.
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Outre  une  approche  par  axe,  objectf  et  mesure  du  SCoT,  le  rapport  propose  aussi  une  analyse
complémentaire par grande thématque environnementale, confrontant sur chacune d’elles  le contenu du
PLUi aux dispositons du document d’objectfs et d’orientatons (DOO) du SCoT . 

Llensemble de ces analyses  est clair,  étayé et pertnent. Il démontre la bonne déclinaison par le projet de
PLUi du SCoT en cours dlapprobaton.

2.4.  Analyse des incidences notables probables du PLUI sur 
l’environnement, et des mesures prévues pour éviter, réduire et, le 
cas échéant, compenser les incidences négatives

Le tome 2 du rapport de présentaton consacre les partes 7 et 8 à l’analyse des incidences du projet de
PLUI  sur l’environnement et aux mesures d’évitement, de réducton et de compensaton (ERC) prévues. 

En parte 7.2, les incidences sont analysées pour chaque thème environnemental. L’analyse se conclut par
un tableau récapitulant les incidences défavorables et précisant les mesures d’évitement, de réducton et
de compensaton prévues pour aténuer ces incidences. Au regard des mesures décrites, l’impact du PLUI 
après mesure relevant de la séquence ERC est ensuite précisé.

L’analyse des incidences est partculièrement détaillée en ce qui concerne la biodiversité, sur les diférents
secteurs de projet où des enjeux moyens à forts ont été identfés dans l’état inital.   Les impacts sont
abordés sous l’angle des réservoirs de biodiversité, des corridors et de la nature ordinaire. 

Un récapitulatf  32  synthétse les efets négatfs potentels identfés et les mesures prises au regard de
chacun des trois grands enjeux transversaux identfés pour le PLUi. 

Le rapport ofre ainsi, de façon très intéressante, diférents niveaux de lecture pour l’approche des impacts
du PLUi sur l’environnement.

Llensemble des développements sont approiondis, clairs et pertnents, et illustrés par des cartographies
adaptées. Ils permetent une bonne iniormaton du public sur les enjeux et incidences identiés.

La parte 8 détaille l’étude des incidences du PLUI  sur les zones Natura 2000, en partculier pour les secteurs
d’urbanisaton future et  pour le  projet  de restructuraton d’un équipement portuaire à Excenevex.  Elle
relève que les sites d’urbanisaton actuelle et future (U et AU) ne recoupent pas les périmètres de sites
Natura 2000, mais peuvent comprendre certains habitats communautaires et analyse donc à juste ttre les
incidences potentelles sur ces habitats.  Elle conclut, de iaçon étayée,   llabsence dlefet dommageable
sur llétat de conservaton des habitats naturels et des espèces qui ont justié la désignaton des sites
Natura 2000.

2.5.  Définition des critères, indicateurs et modalités retenues pour le 
suivi des effets 

Le dispositf de suivi mis en place pour l’applicaton du PLUI  est présenté dans la parte 9 du tome 2 du
rapport de présentaton consacré aux justfcatons. 

Les indicateurs retenus sont réparts par thématque. La méthode, l’unité, la fréquence et la source utlisées
sont précisées. 

32 RP2, tableaux pages 469 à 472
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L’artcle R. 151-3 du code de l’urbanisme33 rappelle l’objectf poursuivi par la mise en œuvre d’un dispositf
de suivi  en indiquant que le rapport  de présentaton « v°n Défoit n les n critères, n iodicateurs n et n midalités
reteousn piurn l'aoalysen desn résultats n den l'application dun plaon meotiooéen àn l'artcle n L. n 153-27n et, n le n cas
échéaot,n piurn len bilaon den l'application desn dispisitiosn relatvesn àn l'habitatn prévun àn l'artclen L.n 153-29. n Ils
doivent permetre notamment de suivre les efets du plan sur l'environnement afn d'identfer, le cas
échéant,  à  un  stade  précoce,  les  impacts  négatfs  imprévus  et  envisager,  si  nécessaire,  les  mesures
appropriées ;n (...)n ».

Concernant la consommaton foncière, il est prévu une analyse qualitatve et quanttatve par traitement
géomatque du nombre de permis de construire, avec un bilan annuel, ce qui sera précieux pour identfer
précocément les éventuelles dérives par rapport aux objectfs fxés, en termes de nombre de logements, de
densité, ou de phasage des secteurs d’urbanisaton. 

Globalement, le dispositi retenu semble pouvoir permetre de suivre les efets du plan et dlengager les
mesures appropriées en cas dlimpacts négatis imprévus.

2.6.  Résumé non technique

Le  résumé non-technique  consttue  la  parte  10  du  tome 2  du rapport  de  présentaton  consacré  aux
justfcatons.  Le  document  est  axé  principalement  sur  la  démarche  d’évaluaton environnementale  en
présentant les conclusions de l’état inital de l’environnement et l’analyse des incidences du projet de PLUI . 

Le résumé non-technique doit pouvoir être lu indépendamment de l’ensemble du rapport de présentaton
du PLUI , afn de permetre une informaton synthétque au public.

Dans  cete  optque,  llAutorité  environnementale  recommande  de  compléter  le  résumé  par  une
introducton  comprenant  une  présentaton  du  territoire  (données  cleis,  enjeux)  et  des  objectis
principaux portés par le PLUI.  Elle recommande également dlinsérer des cartographies des enjeux du
territoire.

3.  Prise en compte de l’environnement par le projet de 
PLUI

3.1.  Gestion économe de l’espace et  lutte contre l’étalement urbain

Consommaton   vocaton dlhabitat
Le  PADD  du  PLUI  porte  comme  objectf  de  « maîtriser n le n dévelippemeot n urbaio n et n midérer n la
ciosimmation fiocière ». La poursuite de cet objectf s’appuie notamment sur la défniton des enveloppes
urbaines afn de prévoir un développement en priorité au sein du tssu bât existant, l’encadrement du
développement des tènements supérieurs à 2 500 m² et la limitaton de la consommaton foncière de
l’ordre de 50 %34.
Le projet de PLUI  prévoit un taux de croissance démographique annuel moyen de 1,8 % sur 12 ans, se
traduisant par l’accueil de 10 400 nouveaux habitants et la constructon de 5 700 nouveaux logements.
Pour répondre à  ce  besoin,  il  défnit  une enveloppe foncière  brute  pour l’habitat  de 249 ha,  soit,  en
retenant la méthode de délimitaton foncière élaborée par le SCoT35, environ 162 hectares. 

33 Le RP2, page 484, mentonne de façon erronée l’artcle R. 123-2 du code de l’urbanisme.

34 PADD, page 22.

35 Voir la note de bas de page n°24, en parte 2.2 du présent avis. 
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Les  insufsances  et  imprécisions  du rapport  de présentaton sur  ce point,  relevées  en parte 2.2  du
présent avis, ne permetent pas de conclure quant   la maîtrise de la consommaton ioncière par le iutur
PLUi, au regard de la période précédente. Les consommatons ioncières potentelles restent en outre
élevées en valeur absolue, et la densité moyenne de 27 logements par hectare est relatvement iaible
pour le territoire considéré, soumis   une iorte pression démographique. 

I l est indiqué que « àn l’iotérieurn desn eovelippesn urbaioes,n lesn tèoemeotsn impirtaotsn eon superfcie,n structurés
etn ciotous,n préseotaotn uon piteoteln d’accueiln den prigrammen den ligemeotn iotn étén ideotfésn eon zioen 1AU.
Cesn secteursn siotn tiusn eocadrésn parn desn OAP»36.

En  efet,  le  projet  de  PLUI  prévoit  92  orientatons  d’aménagement  et  de  programmaton (OAP).  Pour
chacune, les objectfs en termes de densité de logement et de type d’habitat sont défnis. Des précisions
quant  aux  dessertes  du  secteur  sont  également  apportées  et  le  schéma  d’aménagement  prévoit  le
cheminement de liaisons dédiées aux modes actfs. Les OAP sont classées selon leur niveau de priorité
(allant de 1 à 3) et plusieurs OAP prévoient un phasage avec un aménagement en plusieurs tranches.  12 ha
sont en outre réservés en zone 2AU.

La mobilisaton de ces outls et en partculier le phasage de l’urbanisaton, peut contribuer à la maîtrise de
l’étalement urbain.

Cependant,  la  comparaison  entre  les  objectfs  de  logements  à  réaliser  et  les  gisements  de  foncier
questonne  en ce  qui  concerne  les  densités  moyennes   dans les  diférentes  communes,  au regard  de
l’armature urbaine37. 

Les densités dans les communes périrurbaines comme Massongy, Messery, Loisin, ou encorre Anthy-sur-
Léman, en première couronne de Thonon-les-Bains, sont, de façon paradoxale, plus faibles que celles de
certains villages. 

Celles des quatre communes pôles, qui devraient accueillir 60 % des logements à réaliser38, en cohérence
avec  la  reconnaissance de leur  rôle  structurant  dans l’armature territoriale,  sont  logiquement  les  plus
élevées. Douvaine se distngue des trois autres avec un rato nombre de logements à réaliser (1020) sur
gisement foncier total (15,2 ha), hors rétenton foncière de 67 logements à l’hectare, de loin le plus élevé.
Or, le projet de PLUi ne défnit sur cete commune que deux OAP à vocaton habitat, pour la réalisaton de
160 logements environ, soit 15 % du total. Ces deux OAP sont en outre classées en niveau de priorité 2,
c’est à dire à urbaniser à  partr de 2024.  En l’état actuel, le projet de PLUi ne donne pas d‘élément de
cadrage  permetant  d’évaluer  la  manière  dont  la  commune  de  Douvaine  assurera  la  producton  de
logements associée à son niveau de pôle structurant du territoire. 

Consommaton   vocaton économique

La consommaton prévue pour l’actvité économique est de 31 hectares. Le bilan de la consommaton pour
l’économie  et  le  transport  sur  la  période  2004-2015  était  de  40  hectares  (soit  une  estmaton  de  43
hectares sur une période de 12 ans).  Le projet de PLUI  semble ainsi marquer un inféchissement de la
consommaton d’espaces pour l’actvité  économique.  Ceci  reste toutefois  à relatviser  compte-tenu des
incerttudes sur les chifres présentés ( voir en 2.2).

Par ailleurs,  l’OAP « LOI 7 » prévue sur la commune de Loisin interroge quant à sa réelle justfcaton. L’OAP
concerne un secteur de 2,09 hectares accueillant actuellement une prairie agricole, située en dehors de

36 Rapport de présentaton- Justfcatons- page 207.

37 Cf tableau ,  RP2, page 185

38 3446 logements pour un total  à produire de 5685 sur l’ensemble du PLUi
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l’enveloppe  urbaine,  que  le  PLUI  prévoit  de  classer  en  zone  1AUy1.  L’OAP  vise  à  accueillir  une  zone
commerciale périphérique, en extension de la zone d’actvités déjà existante. Cet aménagement présente
un enjeu paysager fort, notamment en raison de sa situaton en tant que « porte d’entrée du Chablais ».

LlAutorité  environnementale  recommande  dlapproiondir  la  réfexion  quant    la  nécessité  et  la
localisaton de ce secteur dlaménagement. 

3.2.  Préservation des espaces naturels, de la biodiversité et des 
continuités écologiques

Le projet de PLUI  prévoit dans son règlement écrit un zonage « N » pour la zone naturelle et forestère à
protéger. I l est indiqué que « afn de ne pas complexifer la lecture du zonage et du règlement, les zones
d’enjeux pour la biodiversité et le paysage ont été identfées en outls complémentaires39 ».

Le règlement prévoit  un sous-secteur protecteur « NL » qui correspond à la zone naturelle  dédiée à la
préservaton du litoral. Elle correspond en grande parte à la bande litorale de 100 mètres autour du lac
Léman. 

L’artcle 5 du règlement écrit prévoit le repérage du patrimoine végétal et écologique. 

Le plan graphique fait apparaître les prescriptons liées au patrimoine bât et paysager dont :

-les coupures vertes ;

- les espaces de bon fonctonnement (EBF) du cours d’eau ;

-les réservoirs de biodiversité ;

-les cours d’eau et zones humides ;

- les corridors écologiques ;

- les alignements d’arbres et les arbres remarquables.

Les prescriptons du règlement pour la zone N et les outls complémentaires utlisés apparaissent comme
proposant un niveau de protecton globalement satsiaisant. 

La créaton de trames matérialisant les secteurs concernés par un classement Natura 2000 ainsi que les
périmètres  des  arrêtés  de  protecton  de  biotope  aurait  été  toutefois  pertnente  pour  en  assurer
l’identfcaton et la protecton.

Par ailleurs, le projet de PLUI  prévoit : 

• une  OAP  « BON13 »  située  sur  la  commune  de  Bons-en-Chablais,  sur  une  superfcie  de  8,2
hectares en extension de la zone d’actvités . L’opératon, en proximité immédiate du site Natura
2000 « zones humides du Bas Chablais », est susceptble d’impacter la zone humide « Les Bracots
Sud Ouest » (hors site N2000). L’ évaluaton des incidences40 indique que « Cen siten o’an pasn àn cen jiur
faitn l’ibjetn d’étuden spécifque.n [...]Lan tipigraphien etn lesn ciooaissaocesn den ceten zioen humiden oe
permeteotn pasn den précisern sin l’urbaoisation den lan zioen AUxn auran uon impactn surn sion fioctiooemeot
hydriligique.n Tiutefiis,n l’urbaoisation den ceten exteosiion den lan ZAEn desn Bracitsn o’auran pasn d’impact
directn surn lesn milieuxn humidesn carn l’OAPn préviitn len maioteon d’uon espacen végétalisén aun Sud-Est,n eo
limiten den lan zioen humide.»

39 Rapport de présentaton- Justfcatons- page 193.

40 RP2, page 358
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• une OAP « EX6 », située sur la commune d’Excenevex, pour une zone d’actvité sur une superfcie
de  3,5  hectares  en  extension.  Le  secteur  concerné  est  au  contact  direct  de  la  zone  humide
identfée par la conventon de Ramsar « Les rives du Léman », également classée en secteur de
ZNI EFF de type I .

• le  classement  en  espace  boisé  classé  (EBC)  a  été  mobilisé  comme  outl  complémentaire.
Cependant, le projet de PLUI  prévoit le déclassement de certains EBC avec 41 :

- la réducton d’EBC existants sur une bande de 10 m de part et d’autre des cours d’eau, afn
de ne pas gêner l’entreten des berges ;
- la réducton dans les gisements résiduels.

Sur ces trois points, llAutorité environnementale recommande :

- de reconsidérer le développement de zones dlactvités en extension sur des secteurs de zones humides
ou   proximité de zones humides ;

- de reprendre la réfexion conduisant   une réducton des EBC déj  existants, ain de slassurer de sa
cohérence avec llobjecti de préservaton des espaces naturels et de la biodiversité.

3.3.  Préservation et valorisation du paysage naturel et urbain 

L’artcle 4 du règlement écrit prévoit le repérage du patrimoine bât et paysager. L’artcle 6 vient préciser la
mise en œuvre des coupures d’urbanisaton du litoral.

Le règlement prévoit un sous-secteur protecteur « Ap » pour les zones agricoles présentant des enjeux
paysagers.

A  l’instar  ce  qui  est  prévu  pour  la  protecton de  la  biodiversité,  le  projet  de  PLUI  mobilise  des  outls
complémentaires au plan graphique et  prévoit des prescriptons liées au patrimoine bât et paysager dont :

- les coupures vertes et espaces verts ;

- espaces boisés classés (EBC) ;

- secteur bât à protéger ;

- bâtment typique et historique ;

- pett patrimoine ;

- les alignements d’arbres et les arbres remarquables ;

- points de vue et senters à conserver.

De iaçon globale, le projet de PLUI mobilise des outls pertnents pour assurer la prise en compte des
enjeux de préservaton et de valorisaton du paysage naturel et urbain.

Cependant,  la  prise  en  compte  des  enjeux  paysagers  soulève  toutefois  des  interrogatons  pour  les
opératons suivantes :  

– llOAP  « NER8 »  sur  la  commune  de  Nernier  concerne  une  superfcie  de  1,6  hectares,  actuellement
agricole, située en dehors de l’enveloppe urbaine, que le PLUI  prévoit de classer en zone 1AUt. Cete OAP,
très imprécise, concerne un projet d’actvité touristque. 

41 RP2,  page 292.
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Située à  proximité immédiate du site inscrit de la Chapelle Notre Dame du Lac et ses abords, et visible
depuis le lac, elle présente un enjeu fort en matère de préservaton du paysage et également en matère
de lute contre l’étalement urbain.

– la zone 2AU   proximité de la zone dlactvités économiques « espace Léman » sur la commune de Anthy-
sur-Léman concerne un secteur d’environ 4 hectares. Cete zone se situe à proximité de zones concernées
par  la  trame  spécifque  « coupure  d’urbanisaton »,  sans  être  elle-même  concernée.  Pour  autant,
l’ouverture à l’urbanisaton de cete zone consttue un enjeu paysager fort en raison de sa localisaton  en
lien visuel avec le lac. 

– les  OAP prévoient  de  façon  générale  le  recours  aux  possibilités  en  constructon  en  atque,  cete
possibilité  mériterait  d’être  adaptée  au  regard  du  tssu  dans  lequel  est  prévu  l’OAP  afn  d’assurer  la
pertnence de ce type de constructon.

LlAutorité environnementale recommande de mener une réfexion sur les enjeux paysagers relevés sur
les trois points ci-dessus ain dlassurer leur bonne prise en compte. 

3.4.  Déplacements et  mobilité durable

Le PADD du PLUI  porte comme premier axe stratégique de « conforter les capacités d’interconnexion du
territoire ». L’objectf n°4 prévoit d’artculer le développement urbain avec l’ofre de transport existante et à
venir.

Le  sujet  de  la  mobilité, bien  identfé  dans  le  diagnostc  territorial,  est  intégré  dans  le  projet  de
développement  porté  par  le  PLUI ,  avec  notamment une réfexion sur  l’armature urbaine qui  prend en
compte  la  proximité  d’infrastructures  de  mobilité,  avec  en  partculier  la  gare  ferroviaire  de  Bons-en
Chablais et l’axe et les arrêts du projet de ligne de bus à haut niveau de service.

Le développement des modes de déplacement « actfs » est  envisagé.  Cependant,  peu d’emplacements
sont prévus pour la créaton de voies cyclables ou de statonnements pour vélo.  A ttre d’illustraton : 

-  le plan de zonage de la commune de Douvaine ne prévoit que trois emplacements réservés pour des
pistes cyclables et aucun statonnement pour vélo ;

- le plan de zonage de la commune de Bons-en-Chablais ne prévoit aucun emplacement réservé pour pistes
cyclables ou statonnements de vélo. Plusieurs emplacements réservés concernent des élargissements de
voies, pour lesquels l’aménagement de voies pour piétons et cyclistes est uniquement mentonné comme
une éventualité, en précisant qu’ils ne seront réalisés que « si possible ».

LlAutorité environnementale recommande de mener une réfexion plus poussée quant   la manière de
traduire les objectis du PADD en matère de  mobilité durable dans le règlement  du PLUI. Elle relève que
les actons évoquées dans llOAP thématque sur les déplacements consttuent une première étape, qui
aura vocaton   être  rapidement coniortée par les résultats de llétude de schéma directeur de mobilité
lancée en 2019 par Thonon Agglomératon. 
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